MODELE DE 
DELIBERATION LISTANT LES EMPLOIS PERMETTANT UNE CONCESSION DE LOGEMENT DE FONCTION 
A ADAPTER A VOTRE COLLECTIVITE

Nombre de membres

	


Nombre de présents

	


Pouvoirs :

	


Nombre d’absents

	


L’an deux mil …., …..(date) à …. h (heures), le Conseil Municipal (ou conseil communautaire, conseil syndical, conseil d’administration) dûment convoqué le ………… s’est réuni sous la présidence de ………….., Maire (ou Président).

	


Etaient présents 

- 

- 

- 

- 

- 

Pouvoirs :

- 

- 

- 

Absents excusés :

- 

- 

- 

Absent :

-
Secrétaire de séance

- 

Assistait également

- 

Délibération n°……..




Conseil Municipal (ou autre)









Séance du ………………..

Objet : Liste des emplois pour lesquels un logement de fonction peut être attribué
Exposé de ………………. (Maire ou Président) :

Le Maire (ou le Président) rappelle à l’assemblée ; 

L’article 21 de la loi n° 90-1067 du 28 novembre 1990 relative à la Fonction Publique Territoriale et portant modification de certains articles du code des communes, dispose que : 

« Les organes délibérants des collectivités territoriales et de leurs établissements publics fixent la liste des emplois pour lesquels un logement de fonction peut être attribué gratuitement ou moyennant une redevance par la collectivité ou l’établissement public concerné, en raison notamment des contraintes liées à l’exercice de ces emplois. Les décisions individuelles sont prises en application de cette délibération par l’autorité territoriale ayant le pouvoir de nomination ». 

Les collectivités territoriales s’appuient sur les dispositions du code général de la propriété des personnes publiques pour attribuer leur logement de fonction (article R 2124-65 à R 2124-76). 

Deux types de concessions sont possibles au regard des contraintes liées à l’exercice de l’emploi :

· en cas de  nécessité absolue de service à savoir lorsque l'agent ne peut accomplir normalement son service, notamment pour des raisons de sûreté, de sécurité ou de responsabilité, sans être logé sur son lieu de travail ou à proximité immédiate,
· en cas d’occupation précaire avec astreinte à savoir lorsque l’agent est tenu d’accomplir un service d’astreinte et ne remplit pas les conditions ouvrant droit à la concession d’un logement par nécessité absolue de service. Le logement est attribué moyennant une redevance égale à 50% de la valeur locative réelle des locaux occupés. 
Pour les deux types de concessions (nécessité absolue de service ou en cas de concession d’occupation précaire avec astreinte), toutes les charges courantes liées au logement (eau, gaz, électricité, chauffage, garage …) devront être acquittées par l’agent.

L’arrêté du 22 janvier 2013 relatif aux concessions de logement précise : 

· le nombre de pièces auquel peut prétendre l’agent occupant en fonction de sa composition familiale

· la limite de superficie est fixée à 80 mètres carrés par bénéficiaire. Elle est augmentée de 20 mètres par personne à charge du bénéficiaire. 

Lorsque la superficie des locaux occupés est supérieure à la limite prévue, le bénéficiaire du logement de fonction doit payer un loyer correspondant à la superficie excédentaire (article R 4121-3-1 du Code Général de la Propriété des Personnes Publiques). 

Les concessions de logement doivent être fixés dans le respect du principe de parité entre les agents relevant des diverses Fonctions Publiques. Il ne peut en effet être légalement accordé aux fonctionnaires territoriaux, des prestations auxquelles ne peuvent prétendre les agents de l’Etat occupant des emplois soumis aux mêmes contraintes. 

Compte-tenu des contraintes liées à l’exercice des fonctions afférentes à certains emplois de............................................. (nom de la collectivité) et des possibilités fixées par la réglementation, 

Le Conseil Municipal (ou autre assemblée), après en avoir délibéré, 

à l’unanimité / à la majorité (…. voix pour, …. voix contre, …. voix d’abstentions)

· FIXE comme suit la liste des emplois pour lesquels un logement de fonction peut être attribué : 
	Emploi (indiquer grade et fonctions) – non nominatif

	· Type de concession : ……………………………………….. (soit nécessité absolue de service soit occupation précaire avec astreinte)
· Motivation en cas de nécessité absolue de service : ……………………………… (lister les contraintes particulières de l’emploi nécessitant l’attribution pour nécessité absolue de service)
· Situation du logement : …………… (adresse)
· Descriptif du logement : ….………… (nombre de pièces*, pavillon, appartement, superficie …)
· Conditions financières : …………………. 

NB : pour nécessité absolue de service : gratuité du logement nu ; les avantages accessoires (eau, gaz, électricité et chauffage) ne sont, quant à eux, pas gratuit. 

Pour l’occupation précaire avec astreinte : logement attribué moyennant une redevance égale à 50% de la valeur locative réelle des locaux occupés et au regard de l’arrêté du 22 janvier 2013  – indiquer le loyer en faisant référence à l’évaluation effectué par les service fiscaux et en détaillant les modalités de calculs)
Le bénéficiaire du logement supporte l’ensemble des réparations locatives et des charges locatives, les impôts ou taxes qui sont liés à l’occupation des locaux et devra souscrire une assurance contre les risques font il doit répondre en qualité d’occupant.



	Emploi (indiquer grade et fonctions) – non nominatif

	· Type de concession : ……………………………………….. (soit nécessité absolue de service soit occupation précaire avec astreinte)
· Motivation en cas de nécessité absolue de service : ……………………………… (lister les contraintes particulières de l’emploi nécessitant l’attribution pour nécessité absolue de service)
· Situation du logement : …………… (adresse)
· Descriptif du logement : ….………… (nombre de pièces*, pavillon, appartement, superficie …)
· Conditions financières : …………………. 

NB : pour nécessité absolue de service : gratuité du logement nu ; les avantages accessoires (eau, gaz, électricité et chauffage) ne sont, quant à eux, pas gratuit. 

Pour l’occupation précaire avec astreinte : logement attribué moyennant une redevance égale à 50% de la valeur locative réelle des locaux occupés et au regard de l’arrêté du 22 janvier 2013 – indiquer le loyer en faisant référence à l’évaluation effectué par les service fiscaux et en détaillant les modalités de calculs)
Le bénéficiaire du logement supporte l’ensemble des réparations locatives et des charges locatives, les impôts ou taxes qui sont liés à l’occupation des locaux et devra souscrire une assurance contre les risques font il doit répondre en qualité d’occupant. 



A répéter autant de fois qu’il y a d’attribution de logement de fonction








Le Maire (ou Président),








…………..… (Nom et Prénom)

Certifié exécutoire compte tenu de 





La transmission en préfecture (ou sous préfecture) le : …./…./……

La publication le : …./…./……

Le Maire (ou le Président ou le cas échéant la personne ayant délégation de signature),

………….. (Nom et Prénom)
Quorum








Cachet
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